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Service général de l’Enseignement de promotion sociale, de l’Enseignement artistique à horaire réduit et de l’Enseignement à distance

L’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 novembre 2002, fixant les règles
des ajustements des dotations de périodes dans l'enseignement de promotion sociale, abroge
l’Arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 27 décembre 1991 et l’Arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 13 décembre 2001 fixant les règles des
ajustements des dotations de périodes pour l’année civile 2002. Il entre en vigueur pour la
dotation de périodes de l'année civile 2003.

Le calcul des dotations de périodes tient compte de paramètres nouveaux tels que les périodes-
élèves pondérées totales générées par chaque établissement, basées sur le niveau et le
classement de chaque cours. Il n'est donc plus influencé directement par des critères de
population minimale ou suffisante, en cas de dédoublement de cours. Ce calcul n'est effectué
que sur les périodes-élèves pondérées générées par l’utilisation des périodes organiques
attribuées à chaque établissement.

En outre, chaque établissement est assuré de préserver au minimum 87,5 pour cent de la
dotation obtenue l’année précédente.

A. Détermination de la dotation d’un établissement.

1. Principes

Le calcul des dotations attribuées pour une année civile fait intervenir les formations dont le
fonctionnement, total ou partiel, a été effectif durant l’avant-dernière année civile qui précède.
Il dépend du nombre total de périodes-élèves pondérées (PEP) calculées sur cette avant-dernière
année civile.
Une pondération est calculée en fonction de deux coefficients:

1) un coefficient pédagogique  dont la valeur (1; 1,6; 2,8) dépend du classement du cours (voir
annexe 1);

2) un coefficient de niveau dont la valeur est: - 1 pour les cours organisés en périodes B;
- 1,25 pour les cours organisés en périodes A;
- 1,5 pour les cours organisés en périodes C;
- 1,8  pour les cours organisés en périodes D.

Le nombre de périodes-élèves pondérées est comparé à un nombre de périodes-élèves pondérées
de référence. Celui-ci est le dernier nombre de périodes-élèves pondérées ayant entraîné une
modification de dotation, en plus ou  en moins, pour l’établissement (hors variation de
l’enveloppe globale).

Pour le calcul de la dotation de l’année civile 2003, le nombre de périodes-élèves pondérées de
référence est celui de l’année civile 2000.

La comparaison entre le nombre de périodes-élèves pondérées de l’année et le nombre de
périodes-élèves pondérées de référence n’entraîne une modification de la dotation d’un
établissement que si la différence, en valeur absolue, est supérieure  à 8%.
- En cas de perte de plus de 8%, le quart de la dotation de l’établissement sera  diminué du

pourcentage de perte constaté, cette  diminution ne pouvant excéder 50% du quart de la
dotation.

- En cas de gain de plus de 8%, la dotation de l’établissement sera augmentée en fonction du
nombre de périodes perdues par les autres établissements. Cette augmentation est calculée
au prorata des périodes-élèves pondérées gagnées par l’établissement par rapport au nombre
des périodes-élèves pondérées gagnées par l’ensemble des  établissements dont
l’augmentation des périodes-élèves pondérées est supérieure à 8%.



3
- En cas d’évolution de la dotation globale disponible pour une année civile, le pourcentage

d’évolution est appliqué à la dotation calculée de chaque établissement.

Pour déterminer la dotation de périodes de 2003 d’un établissement
- on compare les périodes-élèves pondérées de 2001 aux périodes-élèves pondérées de

référence (soit celles de 2000)
- si la différence, en valeur absolue, est inférieure à 8 %, l’école reçoit la même dotation

qu’en 2002. Ses PEP de référence ne changent pas.
- si la différence, en valeur absolue, est supérieure à 8 %, l’école reçoit une dotation

augmentée ou réduite (selon la règle décrite ci-dessus) et ses  PEP de référence deviennent
celles de 2001.

2. Exemple

Supposons que l’on ait 5 écoles A,B,C,D et E pour lesquelles on calcule la dotation de l’année
2003

Etape 1: on calcule les variations de PEP

Ecole PEP de
référence

PEP de 2001 Différence
de PEP

Différence
en %

Dotation
2002

Dotation
2003=
dotation
2002…

A 110.000 99.000 - 11.000 - 10% 12.000 Diminuée
B 200.000 170.000 - 30.000 - 15 % 20.000 Diminuée
C 105.000 110.250 + 5.250 + 5 % 10.100 Statu quo
D 100.000 110.000 + 10.000 + 10% 10.000 Augmentée
E 120.000 140.000 + 20.000 + 16,66% 11.000 Augmentée
Total 63.100

 Etape 2: on traite les écoles en situation de perte: A et B
- A: sa perte de dotation = 10 % du quart de sa dotation 2002 = 10 % * 3000 = 300 périodes
- B: sa perte de dotation = 15 % du quart de sa dotation 2002 = 15 % * 5000 = 750 périodes
- Le pot de périodes à répartir entre les écoles en situation de gain est de 1.050 périodes.

 Etape 3: on traite les écoles en situation de gain: D et E
- le gain total de PEP de ces écoles est de 30.000
- L’école D y participe pour 1/3. Elle reçoit donc 1/3 des 1.050 périodes comme

augmentation de sa dotation. = 350 périodes
- L’école E y participe pour 2/3. Elle reçoit donc 2/3 des 1.050 périodes comme augmentation

de sa dotation. = 700 périodes

 Etape 4: Evolution de la dotation globale disponible
Si la dotation globale disponible pour 2003 est de 4% supérieure à la dotation globale de 2002
(65.624 périodes au lieu de 63.100), chaque école recevra 4 % d’augmentation de sa dotation.

Ecole Dotation 2002 Dotation 2003
(sans changement
enveloppe)

Dotation 2003
(avec augmentation
enveloppe de 4 %)

PEP de référence
lors du prochain
ajustement

A 12.000 11.700 12.168 99.000
B 20.000 19.250 20.020 170.000
C 10.100 10.100 10.504 105.000
D 10.000 10.350 10.764 110.000
E 11.000 11.700 12.168 140.000
Total 63.100 63.100 65.624
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B. Calcul des périodes-élèves pondérées d’un établissement.

1. Règles de calcul

 On appelle  « cas généraux », dans les explications qui suivent, toutes les périodes de cours à
l’exception des périodes consacrées à l’encadrement des stages, aux parts supplémentaires, au
conseil des études, aux périodes supplémentaires et à l’expertise pédagogique et technique, ces
périodes étant appelées  « cas particuliers ».

Le calcul des PEP d’un établissement se fait en 3 phases:
1. au niveau de chaque branche d’une formation pour le traitement des cas généraux (étape

1,a);
2. au niveau global d’une formation pour le traitement de l’autonomie et la réduction des PEP

suite à des  périodes prises sur des interventions extérieures (étape 1,b et c; étape 2);
3. au niveau global de l’établissement pour le traitement des cas particuliers et la réduction des

PEP suite à des  périodes utilisées provenant de prêts ou de dépassement de la dotation
(étapes 3,4,5 et 6).

Étape 1: Calcul des périodes-élèves pondérées générées par les cas généraux d’une formation.

a) Calcul des périodes-élèves pondérées générées par les cas généraux, hors autonomie.

Les périodes-élèves pondérées d’une formation sont obtenues en effectuant cours par cours le
produit du nombre de périodes prévues en colonnes 16 ou 17 d’un document 2 par le nombre
d’élèves régulièrement inscrits de la colonne 14.
Les résultats obtenus sont ensuite multipliés par les coefficients pédagogiques et de niveau
appliqués à chaque cours.
On additionne toutes les périodes-élèves pondérées ainsi calculées.

b) Impact des périodes d’autonomie sur les périodes-élèves pondérées d’une formation.

Le calcul des périodes-élèves pondérées pour les périodes de cours d’autonomie est effectué au
prorata des périodes qui sont consacrées à cette activité.
On effectue le rapport entre le nombre de périodes consacrées aux cas généraux (y compris les
périodes d’autonomie) et ce même nombre diminué des périodes d’autonomie.
Ce rapport est calculé sur l’ensemble des périodes prévues au document 8 de l’unité de
formation même si la période d’organisation s’étale sur deux années civiles. Ce rapport est égal
à 1 lorsqu’il n’y a pas d’autonomie (régime 2) et supérieur à 1 dans le cas contraire (régime 1).
On affecte ce rapport aux périodes-élèves pondérées de la formation calculées au point a) pour
obtenir les périodes-élèves pondérées des cas généraux y compris la part d’autonomie.

c) Impact des interventions extérieures sur les périodes-élèves pondérées d’une formation.

Les périodes-élèves pondérées intervenant pour l’ajustement de la dotation ne peuvent être
générées que par l’utilisation de périodes organiques.
Dès lors, les périodes-élèves pondérées calculées à l’étape 1,b) doivent être éventuellement
réduites en fonction  des interventions extérieures  (FSE, EHR, conventions, conversions
d’emploi, discriminations positives,…).
On calcule donc, par formation, le rapport entre le nombre de périodes organiques indiquées
dans les colonnes 18 ou 19 du document 2, hors cas particuliers, et ce même nombre  augmenté
des périodes indiquées dans le cadre « interventions extérieures », cas généraux, de l’année
civile considérée.
Ce rapport est égal à 1 s’il n’y a pas d’intervention extérieure et inférieur à 1 dans le cas
contraire.
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On multiplie ce rapport par le résultat des périodes-élèves pondérées calculées pour la
formation comme décrit à l’étape 1,b).

Étape 2: Calcul des périodes-élèves pondérées générées par les cas généraux d’un établissement.

On totalise l’ensemble des résultats obtenus pour toutes les formations organisées par
l’établissement pour obtenir les périodes-élèves pondérées générées par les périodes organiques
consacrées aux cas généraux.

Étape 3: Calcul des périodes-élèves pondérées générées par les cas particuliers

Dans cette étape de calcul, on considère les périodes-élèves pondérées générées par les périodes
organiques, converties B, consacrées à l’encadrement des stages, aux parts supplémentaires, au
conseil des études, aux périodes supplémentaires et à l’expertise pédagogique et technique.
Toutes ces périodes apparaissent sur les documents 2 à l’exception des périodes d’expertise
pédagogique et technique qui sont déclarées sur l’annexe prévue à cet effet dans la circulaire PS
357/98.
Le calcul des périodes-élèves pondérées générées par les cas particuliers fait intervenir le
nombre moyen de périodes-élèves pondérées par période consacrée aux cas généraux.
Ce nombre moyen est obtenu en divisant le nombre total de périodes-élèves pondérées calculé à
l’étape 2 par le total des périodes réelles organiques, consacrées aux cas généraux (soit le total
des périodes indiquées aux colonnes 18 ou 19 des documents 2, converties B).
On multiplie alors ce nombre moyen par le nombre de périodes réelles organiques consacrées à
ces cas particuliers. Ce nombre de périodes réelles est le total des périodes indiquées aux
colonnes 18 ou 19 des documents 2, auquel on ajoute le total des périodes organiques
consacrées aux expertises pédagogiques et techniques.
On obtient ainsi le nombre de périodes-élèves pondérées générées par les cas particuliers.

Etape 4: Total des périodes-élèves pondérées générées par les périodes organiques.

On obtient les périodes-élèves pondérées organiques totales de l’établissement en additionnant
les périodes-élèves pondérées calculées à l’étape 2 aux périodes-élèves pondérées calculées à
l’étape 3.

Étape 5: Neutralisation des augmentations de la dotation de l’établissement.

Les périodes-élèves pondérées de l’établissement doivent être réduites en fonction des
augmentations de dotations organiques obtenues par l’établissement (hors implications des
fusions).
On calcule, dès lors, le rapport entre la dotation de périodes calculée de l’établissement
(dépêche annuelle) et ce même nombre de périodes augmenté des apports nets des prêts de
périodes organiques et d’autres apports accordés à l’établissement.
Ce rapport est égal à 1 s’il n’y a pas d’apport de périodes organiques.
On multiplie ce rapport par le résultat obtenu à l’étape 4.

Étape 6: Corrections pour dépassement. 

Les périodes-élèves pondérées doivent être réduites lorsque l’établissement a consommé des
périodes au-delà de ses périodes utilisables. On entend par périodes utilisables, les périodes
reçues par dotation, diminuées des pénalités et augmentées des périodes organiques reçues de
quelque origine que ce soit.
Dans ce cas, on calcule le rapport entre le nombre de périodes utilisables converties B de
l’établissement et le nombre de périodes consommées converties B; on multiplie les périodes-
élèves pondérées calculées à l’étape 5 par ce nouveau rapport.
Le résultat obtenu constitue le nombre de périodes-élèves pondérées final de l’établissement.
C’est ce nombre qui sera comparé au nombre de périodes-élèves pondérées de référence afin de
déterminer dans quel cas de figure l’établissement se trouve: dans l’intervalle de neutralisation
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(entre -8% et + 8%), en deçà (auquel cas sa dotation est revue à la baisse) ou au-delà  (auquel
cas sa dotation peut être revue à la hausse).

2. Exemple

Dans un établissement, six formations sont organisées, portant les numéros administratifs 3, 53,
377, 220, 30 et 222 sur lesquelles les périodes-élèves pondérées sont calculées pour une année
civile donnée.
La formation n°3 est de régime 2, les autres de régime 1, dont la n°222 qui est une formation
d’épreuve intégrée composée de périodes d’encadrement.
La dotation de cet établissement est de 450 périodes B.
Pendant l’année considérée, l’établissement reçoit un prêt de 100 périodes et consent un prêt de
30 périodes; l’apport net est de 70 périodes. La dotation augmentée est donc de 450 + 100 - 30
= 520 périodes B.
L’établissement a consommé 524 périodes B organiques pendant l’année considérée.

Etape 1 a) et b)

N°ad Niveau Cours
n° catégorie

Année
d’études

Elèves
(14)

Prévu
(16 /17)

Réel
(18/19)

IE Réel
B

Doc8 Résultats

3 DI 1ctpp 1 12 64 64 64 160 12*64*1,6*1= 1.229
2 14 64 64 64 160 14*64*1,6*1= 1.434

2ctpp 1 12 48 48 48 120 12*48*1,6*1= 922
2 14 64 64 64 160 14*64*1,6*1= 1.434

Total 240 240 0 240 5.019

53 DI 1cg 1 15 96 96 96 200 15*96*1*1= 1.440
2auto 1 15 0 0 40 1.440*(240/200)= 1.728

Total 96 96 0 96 1.728

377 DI 1ct 1 26 17 17 17 20 26*17*1*1= 442
2pp 1 26 44 44 44 52 26*44*1,6*1= 1.830

3auto 1 26 7 7 7 8 (442+1.830)*(80/72)= 2.524

Total 68 68 0 68 2.524

220 DS 1ms 1 21 20 10 12,5 20 21*20*1,6*1,25= 840
2auto 1 21 4 2 2,5 4 840*24/20= 1.008

Total 24 12 12 15 1.008

30 DI 1ctpp 1 16 64 64 64 128 16*64*1,6*1= 1.638
2auto 1 16 0 0 0 32 1.638*(160/128)= 2.048

Total 64 64 0 64 2.048

98ps 1 0 16 0 16 Voir étape 3

222 DS 2enc 1 21 20 20 0 25 25  Voir étape 3
Total périodes B 524

PEP=Périodes-élèves pondérées
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IE= intervention extérieure
Arrondis: les PEP à l’unité; les rapports avec 4 décimales; les périodes avec 2 décimales

Etape 1 c):

Seule la formation n°220 est influencée par une intervention extérieure à raison de 12 périodes
A pour un total de 24 périodes soit 50%. Les PEP de la formation deviennent donc 1.008*50%
= 504.

Etape 2:

Les PEP pour les cas généraux sont de: 5.019 + 1.728 + 2.524 + 504 + 2.048 = 11.823

Etape 3:

Le nombre moyen de périodes-élèves pondérées par période dans notre exemple est le quotient
de 11.823 (PEP des cas généraux) par 483 (total des périodes organiques converties B
consommées pour les cas généraux (= 240 + 96 + 68 + 15 + 64), soit 24,4783.
Cette moyenne est multipliée par le total des périodes organiques, converties B, consommées
pour les cas particuliers, soit 41 (= 16 + 25).
Soit 41*24,4783 = 1.004.

Etape 4:

Le total des PEP générées par les périodes organiques est de 11.823 + 1.004 = 12.827.

Etape 5:

La neutralisation pour augmentation de la dotation est obtenue en multipliant les PEP obtenues à
l’étape précédente par le rapport entre 450 (dotation organique initiale) et 520 (dotation
organique initiale augmentée de l’apport net de périodes organiques) = 0,8654.
Soit 12827*0,8654 = 11.101.

Etape 6:

L’établissement a consommé 524 périodes soit un dépassement de 4 périodes.
La correction pour dépassement est obtenue en multipliant les PEP obtenues à l’étape
précédente par le rapport entre 520 (périodes utilisables) et 524(périodes utilisées)=0,9924.
Soit 11.101*0,9924 = 11.017.

C’est ce nombre de PEP qui sera comparé avec les PEP de référence.

Le Directeur général,

G. SCHMIT



8

Circulaire PS 402/03:  ANNEXE 1

A: CAS GENERAUX.

Catégorie Abréviation Code Coefficient
pédagogique

Cours généraux CG A            1,0
Cours techniques non industriels CTni B            1,0
Pratique professionnelle industrielle PPin C            2,8
Cours techniques et pratique professionnelle CTPP D            1,6
Cours techniques - labo industriels CTli E            1,6
Cours techniques – méthodologie spéciale CTms F            1,6
Cours spéciaux CS H            1,0
Cours techniques industriels CTin J            1,0
Cours psycho-pédagogie et méthodologie CPPM K            1,0
Pratique professionnelle non industrielle PPni L            1,6
Cours généraux – remise à niveau CGrn Q            1,6
Cours spéciaux – dactylo CSda R            1,6
Cours techniques – labo non industriels CTln S            1,6
Pratique professionnelle – nursing PPnu T            2,8
Cours généraux – méthodologie spéciale CGms U            1,6

B: CAS PARTICULIERS

Catégorie Abréviation Code
Cours techniques – stages CTst G
Cours techniques – encadrement CTen I
Part supplémentaire PSup M
Conseil des études CEtu N
Pratique professionnelle – encadrement PPen O
Pratique professionnelle – stages PPst V
Cours spéciaux – encadrement CSen W
Cours généraux – encadrement CGen X
Cours techniques & pratique professionnelle-encadr. CTPe Y
Périodes supplémentaires PeSu 0



ANNEXE

Circulaire n° 00494…………. du 21/03/2003

Destinataires adresses imprimerie

Cocher les cases utiles et biffer les mentions inutiles

1. Réseaux Cocher Biffer
CF Communauté française x
OS Officiel subventionné x Com. / Prov.
LS Libre subventionné x Conf. / Non conf.

2. Niveaux et services Cocher Biffer
Niveaux d’enseignement

FOND Fondamental Mat. / Prim. / Ord. / Spéc.
SEC Secondaire PE / HR / Ord. / Spéc.
HE Hautes Ecoles Avec sections péd. / Autres
ARCH Architecture
PROM SOC Promotion sociale x Sec. / Sup.
ART Artistique Sec. PE / Sec. HR / Sup.

Services
CPMS Centres psycho-méd.-soc. Ord. / Spéc.
IMS Insp. Méd. Scol.
INTERNATS Internats Ord. / Spéc.
HOMES Homes
CPA Centres de plein air
CFTP Centres de formation

Univ. et ens. à dist.
UNIF Universités
DIST Ens. à distance

3. Instances Cocher
Directions d’établ. et Pouv. Org. x
Inspecteurs x
Vérificateurs x
Syndicats x
Associations de parents
Responsables  serv. adm. Ens.& Rech. x
Fonctionnaires 1re catégorie x
Autres à préciser…

4. Remarques


